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Informations actualisées sur la contribution du FIDA à la
réforme du système des Nations Unies pour le
développement

I. Objet
1. Faisant fond sur les deux précédents documents traitant du même thème préparés

par le FIDA et communiqués au Conseil d'administration1 et prenant en compte les
faits nouveaux, le présent document: i) informera les représentants au Conseil
d'administration des activités déjà entreprises ou prévues par le FIDA pour
contribuer à la réforme du système des Nations Unies pour le développement; et
ii) recueillera leurs points de vue et sollicitera leurs orientations quant à la marche à
suivre.

II. Résolution 72/L.52 de l'Assemblée générale des
Nations Unies

2. En décembre 2017, le Secrétaire général a publié un rapport intitulé
"Repositionnement du système des Nations Unies pour le développement en vue de
la mise en œuvre du Programme 2030". Ce rapport a servi de base à la préparation
d'une résolution (A/72/L.52)2, adoptée par l'Assemblée générale le 31 mai 2018. La
résolution – dont le texte intégral figure en annexe au présent document – définit
six domaines clés de transformation pour le système des Nations pour le
développement Unies, en vue de la réalisation du Programme 2030 et des Objectifs
de développement durable (ODD). Ces domaines sont les suivants: i) Nouvelle
génération d'équipes de pays des Nations Unies; ii) Redynamisation du rôle du
système des coordonnateurs résidents; iii) Réaménagement de l’approche
régionale; iv) Orientation stratégique, supervision et responsabilité: obtenir des
résultats à l’échelle du système; v) Financement du système des Nations Unies
pour le développement; et vi) Suivi de l’action menée pour repositionner le
système des Nations Unies pour le développement aux niveaux mondial,
régional et national.

III. La réforme des Nations Unies et le FIDA
3. Le FIDA appuie et s'engage pleinement en faveur d'un système des Nations Unies

revigoré et plus cohérent pour réaliser les objectifs du Programme 2030 et les ODD.
La présente section a pour objet d'examiner les mesures prises ou prévues par le
FIDA dans les six domaines recensés dans la résolution. Compte tenu toutefois de
la portée de cette actualisation, seules seront abordées quelques unes des
propositions incluses dans la résolution et méritant d'être prises en considération
par le Conseil.

4. Le moment choisi pour la réforme du système des Nations Unies pour
développement est particulièrement propice pour le FIDA, étant donné qu'il coïncide
largement avec les transformations de grande ampleur en cours au FIDA pour le
rendre plus adapté à l'objectif visé. De ce fait, la réforme des Nations Unies fournit
un cadre fondamental aux réformes internes du FIDA, lui permettant ainsi
d'internaliser systématiquement les dispositions pertinentes de la résolution de
l'Assemblée générale.

5. Pour le FIDA, l'un des aspects fondamentaux de la mise en œuvre de la réforme
réside dans la collaboration entre les organismes des Nations Unies ayant leur siège
à Rome (OSR). À cet égard, le FIDA collaborera de manière proactive avec
l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) et le

1 Datés respectivement du 6 septembre 2017 et du 12 avril 2018.
2 Le texte intégral figure à l'annexe.



EB 2018/124/R.49

2

Programme alimentaire mondial (PAM), aux niveaux mondial, régional et national,
pour mobiliser des synergies se renforçant mutuellement et qui donnent plus de
vigueur au multilatéralisme, accroissent la cohérence au sein du système des
Nations Unies et lui permettent de réaliser, de manière efficace et efficiente, le
Programme 2030 et les ODD.

6. Une nouvelle génération d'équipes de pays des Nations Unies (EPNU).
Renforcées, les EPNU joueront un rôle central dans l'appui aux pays pour qu'ils
atteignent les ODD. Avec l'établissement de 12 pôles sous-régionaux et de trois
Centres de coopération Sud-Sud et triangulaire (CSST) et de gestion des savoirs,
qui s'ajoutent aux 40 bureaux de pays du FIDA déjà établis, la décentralisation
organisationnelle en cours renforcera la présence du FIDA dans les pays et le
mettra mieux à même de participer aux processus au niveau des pays, de
coordonner ses actions avec les organismes des Nations Unies et d'autres
institutions, d'améliorer sa contribution à la concertation sur les politiques au
niveau des pays, de renforcer les partenariats avec les entités partageant les
mêmes points de vue, et de recenser les possibilités de cofinancement, y compris
avec le secteur privé.

7. Plus de 50% des bureaux de pays du FIDA dans les pays bénéficiaires sont installés
dans des locaux communs avec la FAO ou le PAM pour faire progresser les
opérations institutionnelles communes, permettre des travaux conjoints et générer
des efficiences, des synergies et de la cohérence. Le FIDA poursuivra,
conformément à la "cible de 50% de locaux communs d'ici 2021", la recherche de
nouveaux locaux communs, là où cela sera possible.

8. Par rapport aux grandes entités des Nations Unies, aux institutions financières
internationales et aux banques régionales de développement, le FIDA n'a qu'une
présence limitée dans les pays partenaires. Par conséquent, lorsque le personnel du
FIDA ne pourra pas participer personnellement à la concertation sur les politiques,
la FAO et le PAM seront en mesure de promouvoir les priorités du FIDA au sein des
EPNU.

9. Un Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au développement (PNUAD) revitalisé
constituera le plus important instrument pour le renforcement des EPNU, et pour la
planification et l'exécution au niveau des pays. Le FIDA veillera à ce que son aide
au développement soit ancrée dans le cadre du PNUAD. Les directeurs de pays
agiront en coordination avec le personnel affecté aux pôles sous-régionaux et
tireront parti de ses compétences techniques pour appuyer la participation du FIDA
au PNUAD. Ils établiront aussi des partenariats étroits avec les OSR pour s'assurer
que les préoccupations du FIDA soient abordées lorsque le Fonds n'est pas en
mesure d'être représenté aux réunions du PNUAD. Les OSR ont également entrepris
la rédaction d'une note de position sur la manière dont ils contribueront
collectivement au PNUAD par le biais d'examens et de contributions conjoints dans
le contexte de l'ODD2.

10. Redynamisation du rôle du système des coordonnateurs résidents (CR).
Le Fonds est pleinement favorable à un système de CR impartial, autonomisé et
mieux doté en ressources. Il souscrit à la proposition de séparer les fonctions de CR
et de Représentant résident du PNUD afin de réduire les éventuels conflits d'intérêt
et de permettre aux CR d'appuyer de manière appropriée les diverses entités prises
individuellement.

11. Le FIDA a pris note du rôle que joue le CR dans l'évaluation de la performance de
ses directeurs de pays, lesquels auront à leur tour l'occasion d'apporter leurs
réponses aux évaluations de la performance des CR. Il sera nécessaire d'élaborer
des systèmes d'évaluation et des critères cohérents qui permettent aux CR de
contribuer de manière plus systématique aux évaluations, par les organismes, de la
performance des membres des EPNU. De même, et bien que le FIDA souscrive au
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principe du double compte rendu, il conviendra d'en examiner attentivement, à
l'avenir, les incidences en termes de temps et de ressources supplémentaires.

12. S'agissant du financement des contributions au système de CR, en plus des hausses
de prix actuelles résultant de l'augmentation de la présence décentralisée, le FIDA
doit doubler sa contribution annuelle (par rapport au niveau actuel d'environ
700 000 USD). Comme indiqué dans l'aperçu général, cela implique une
augmentation nominale estimée à 0,7% (approximativement un million d'USD) sur
le budget administratif annuel du FIDA, ce qui exige l'approbation du Conseil
d'administration et du Conseil des gouverneurs. À ce propos, la Vice-Secrétaire
générale a appelé les États membres à appuyer les efforts des entités des Nations
Unies pour allouer ces ressources dans le cadre de leurs cycles budgétaires.

13. Le FIDA prend note du prélèvement de coordination de 1% sur ce qui a été décrit
comme les "contributions autres que les contributions de base provenant de tierces
parties strictement affectées aux activités de développement des Nations Unies
(à l'exclusion de la participation des collectivités locales et de la coopération entre
les pays bénéficiant d'un programme)". La réunion du réseau Finances et budget du
Conseil des chefs de secrétariat des organismes des Nations Unies tenue en juin
2018 a réaffirmé la nécessité de clarté quant aux définitions et à la mise en œuvre
pratique de ce prélèvement. Le Contrôleur des Nations Unies a indiqué que le
Bureau exécutif du Secrétaire général préparait un document d’application qui
servirait de base à un plan visant à soumettre le mécanisme de financement au
Conseil économique et social des Nations Unies. Le FIDA quantifiera sa part du
prélèvement une fois que cette question sera éclaircie.

14. Réaménagement de l'approche régionale. Le FIDA souhaite participer plus
activement aux forums régionaux sur le développement durable. Il participe
également aux activités des institutions régionales et sous-régionales.

15. L'établissement de pôles sous-régionaux dans les cinq régions géographiques – et
dont plusieurs sont situés dans les mêmes villes que les grands pôles des Nations
Unies – a pour but de rapprocher le FIDA du terrain. Les trois Centres de
coopération Sud-Sud et triangulaire et de gestion des savoirs, à Addis Ababa,
Beijing et Brasilia, ont été établis afin de renforcer le rôle du FIDA dans la collecte
et la diffusion des savoirs sur la réduction de la pauvreté rurale et sur l'utilisation
de la CSSR comme instrument de transformation du monde rural.

16. Le mécanisme de dons du FIDA offre des possibilités de conduire le travail d'analyse
et de recherche, la gestion des savoirs et la concertation sur les politiques aux
niveaux régional et sous-régional. En outre, le FIDA a entrepris de conceptualiser
un nouvel instrument grâce auquel il pourra financer des opérations régionales pour
aborder les nombreux défis qui, en matière de développement, transcendent les
frontières nationales, afin d'induire des améliorations de plus grande ampleur dans
les revenus et le bien-être.

17. Orientation stratégique, supervision et responsabilité : obtenir des
résultats à l’échelle du système. S'agissant de l'orientation stratégique, le
FIDA renforce son partenariat avec le Conseil d'administration, notamment en
organisant périodiquement des journées de réflexion et des visites annuelles à des
projets financés par le FIDA. De concert avec les autres OSR, il a organisé depuis
2017 des réunions conjointes informelles des Conseils d'administration du FIDA et
du PAM et du Conseil de la FAO comme plateforme de concertation sur les
questions d'intérêt commun.

18. Pour ce qui concerne la supervision et l'obligation de rendre des comptes, le FIDA a
récemment adopté un cadre détaillé relatif à l'efficacité en matière de
développement ainsi qu'un cadre d'optimisation de l'utilisation des ressources. Une
attention croissante est portée à la rigueur dans la mesure des résultats grâce à un
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programme très complet d'évaluations de l'impact et au regroupement des rapports
aux organes directeurs.

19. Sur le plan interne, le Comité de gestion des risques au FIDA veille à ce que tous
les risques soient identifiés, et que des mesures d'atténuation soient introduites en
temps opportun. Le FIDA élabore une approche globale de la gestion des risques
dans le contexte de l'évolution de son modèle opérationnel et de son architecture
financière, et a récemment recruté un responsable principal de la gestion des
risques. Une approche plus détaillée de la gestion des risques comprendra une
évaluation des risques et l'introduction des mesures d'atténuation nécessaires
couvrant les domaines stratégique, opérationnel et financier.

20. La transparence est une dimension essentielle de la réforme des Nations Unies. En
décembre 2017, le Conseil d'administration a approuvé un plan d'action visant à
renforcer la transparence pour une meilleure reddition des comptes. Par ailleurs, et
allant dans le sens de l'une des propositions de réforme du système de
développement des Nations Unies, le FIDA est depuis 2011 signataire de l'Initiative
internationale pour la transparence de l’aide (IITA).

21. Financement du système de développement des Nations Unies. Le FIDA
accueille avec satisfaction l'élaboration d'un pacte de financement, qui aura pour
base, en 2018, une concertation sur le financement. Le FIDA participe à ces
délibérations par l'intermédiaire de son bureau de New York.

22. La résolution de l'Assemblée générale souligne la nécessité, entre autres,
d'améliorer le financement volontaire et le financement fondé sur des dons comme
élément clé de réussite du repositionnement du système des Nations Unies pour le
développement et du renforcement de son caractère multilatéral. L'accent mis sur
les ressources de base est tout aussi important, étant donné qu'elles demeureront,
pour l'avenir prévisible, le fondement de l'architecture financière du FIDA.

23. Néanmoins, le modèle financier du FIDA est distinct de celui des autres organismes
spécialisés, programmes et fonds des Nations Unies. Habituellement, la mobilisation
des ressources de base a utilisé comme moyen principal les reconstitutions
périodiques des ressources, par lesquelles les États membres apportent des
contributions volontaires.

24. Outre la mobilisation des financements de base, le FIDA diversifie et élargit sa base
de ressources financières en mobilisant des prêts de partenaires consentis à des
conditions favorables, en s'engageant dans les emprunts souverains, et en se
préparant à la possibilité d'emprunts sur le marché pour faire face à la demande
sans cesse croissante d'aide au développement émanant des États membres.

25. Les sources de financement autres que les ressources de base – comme les fonds
supplémentaires et complémentaires – sont également importantes pour le FIDA,
spécialement pour financer des activités prioritaires clés dans des domaines
thématiques et connexes en dehors du financement fourni dans le cadre du
système d'allocation fondé sur la performance. Les sources de financement autres
que les ressources de base offrent également la possibilité de conduire des activités
conjointes aux niveaux national, régional et mondial. Pour la période couverte par
la Onzième reconstitution de ses ressources, le FIDA a adopté des cibles de
cofinancement (national et international) plus élevées à l'appui de son programme
de prêts et dons. Par conséquent, si les ressources de base demeureront bien au
cœur des activités du FIDA, les sources de financement autres que les ressources
de base seront essentielles pour permettre au FIDA de réaliser pleinement son
ambition d'agir "encore plus, encore mieux et de manière encore plus avisée".

26. Suivi de l’action menée pour repositionner le système des Nations
Unies pour le développement aux niveaux mondial, régional et national.
Le FIDA appuie les mesures de suivi proposées dans la résolution de l'Assemblée
générale, comme l'élaboration d'un document stratégique à l'échelle de l'ensemble
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du système, et il est disposé à apporter sa contribution au débat. Par ailleurs, le
FIDA appuiera le Secrétaire général en apportant des contributions aux rapports
ultérieurs au Conseil économique et social des Nations Unies sur les progrès
réalisés vers l'exécution des missions énoncées dans la résolution. Le FIDA suit
avec grande attention les délibérations de l'équipe de transition dirigée par la
Vice-Secrétaire générale et les faits nouveaux les plus récents.

IV. Conclusion
27. Le FIDA appuie la réforme des Nations Unies et est résolu à faire progresser les

propositions pertinentes contenues dans la résolution de l'Assemblée générale,
conformément à son mandat et à son statut d'organisme spécialisé des Nations
Unies et d'institution financière internationale et, à chaque fois que cela sera
possible, en collaboration avec les autres OSR. Le Fonds continuera à participer
activement à la concertation et à prendre les mesures nécessaires pour pouvoir
apporter sa contribution au renforcement de la cohérence de la totalité du système
des Nations Unies pour le développement.
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Soixante-douzième session
Point 24 a) de l’ordre du jour
Activités opérationnelles de développement :
activités opérationnelles de développement
du système des Nations Unies

Projet de résolution déposé par le Président de l’Assemblée générale

Repositionner le système des Nations Unies
pour le développement dans le cadre de l’examen
quadriennal complet des activités opérationnelles
de développement du système des Nations Unies

L’Assemblée générale,

Réaffirmant sa résolution 71/243 du 21 décembre 2016 sur l’examen
quadriennal complet des activités opérationnelles de développement des Nations
Unies, notamment ses grands principes et orientations tendant à permettre au
système des Nations Unies pour le développement de réorganiser au mieux ses
activités opérationnelles de développement afin d’aider les pays à mettre en œuvre
le Programme de développement durable à l’horizon 20301,

Prenant note avec satisfaction des rapports du Secrétaire général sur l’examen
quadriennal complet 2 et se félicitant des efforts qu’il fournit en vue du
repositionnement du système des Nations Unies pour le développement,

I
Nouvelle génération d’équipes de pays des Nations Unies

1. Se félicite des plans-cadres des Nations Unies pour l’aide au
développement redynamisés, stratégiques, souples, axés sur les résultats et
pragmatiques, tout premier instrument s’agissant pour le système des Nations Unies
de planifier et mener dans chaque pays des activités de développement, à tire
d’appui à la mise en œuvre du Programme de développement durable à l’horizon
2030, qui doit être conçu et mis au point en pleine consultation et d’un commun
accord avec les gouvernements.

__________________
1 Résolution 70/1.
2 A/72/124-E/2018/3, A/72/684-E/2018/7 et A/73/63-E/2018/8.
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2. Prie le Secrétaire général de piloter les efforts des entités du système des
Nations Unies pour le développement tendant à mettre en place une nouvelle
génération d’équipes de pays, guidés dans leur approche par les besoins de chaque
pays, adossés aux plans-cadres des Nations Unies pour l’aide au développement qui
résulteraient d’un débat ouvert et inclusif entre le gouvernement hôte et le système
des Nations Unies pour le développement, facilité par le coordonnateur résident, le
but étant de permettre au système des Nations Unies pour le développement
d’organiser au mieux l’appui qu’il fournit sur le terrain et de gagner en
transparence, et efficacité pour accroître l’impact d’activités de développement
mieux coordonnées, dans le respect des politiques, plans, priorités et besoins de
développement définis par chaque pays.

3. Prie également le Secrétaire général de définir, par l’intermédiaire du
Groupe des Nations Unies pour le développement durable et en consultation avec
les États Membres concernés, les critères idoines d’implantation et de composition
des équipes de pays, en tenant compte des priorités de développement et des besoins
à long terme de tout pays, des plans-cadres des Nations Unies pour l’aide au
développement approuvés, dans le respect des principes de la Charte ainsi que des
normes et règles des Nations Unies.

4. Prie en outre le Secrétaire général, comme suite à sa résolution 71/243,
d’examiner, en étroite concertation avec les pays concernés, la structure, les
capacités, les besoins en ressources, le rôle des bureaux multipays et les services de
développement qu’ils proposent, le but étant de voir ces bureaux mieux aider les
pays à réaliser le Programme 2030, et d’en rendre compte lors du débat du Conseil
économique et social consacré aux activités opérationnelles de développement, qui
aura lieu pendant la session de 2019.

5. Demande aux entités du système des Nations Unies de se donner les
capacités, moyens et compétences d’aider les gouvernements à atteindre les
objectifs de développement durable et, le cas échéant, chacun dans le respect de son
mandat, de doter les organismes, fonds et programmes des Nations Unies des
moyens et compétences qui leur permettent d’aider tel ou tel pays à rattraper le
retard qu’il accuserait dans la réalisation de tel ou tel objectif en exploitant leurs
avantages comparatifs et en réduisant tous déséquilibres et chevauchements entre
entités.

6. Se félicite des mesures prises par le Secrétaire général pour voir instituer
des modalités de fonctionnement communes, selon qu’il convient, notamment les
services d’appui, l’objectif fixé étant de 50 % de locaux communs d’ici à 2021, le
but étant de permettre aux entités de travailler ensemble, de gagner en efficacité,
synergie et cohérence dans leur action, et demande qu’il soit donné suite à ces
mesures ainsi qu’il est dit dans la résolution 71/243.

II
Redynamiser le rôle du système des coordonnateurs résidents

7. Réaffirme que le système des coordonnateurs résidents doit rester axé sur
le développement durable, l’objectif premier en étant l’élimination de la pauvreté
sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions, le Programme 2030 se voulant
un tout, et rester fidèle aux plans-cadres des Nations Unies pour l’aide au
développement ainsi qu’au principe de la conduite et de l’appropriation des
programmes par les pays.

8. Décide de confier au système des Nations Unies pour le développement
un mandat de coordination spécial, indépendant, impartial, autonome axé sur le
développement durable en dissociant les fonctions de coordonnateur résident de
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celles de représentant résident du Programme des Nations Unies pour le
développement et en faisant fond sur les compétences et atouts de toutes les entités
du système des Nations Unies pour le développement, notamment les organismes
non-résidents.

9. Prie le Secrétaire général, de renforcer l’autorité du coordonnateur
résident sur toute équipe de pays étant donné sa qualité de plus haut représentant du
système des Nations Unies pour le développement censé répondre pour l’ensemble
du système sur le terrain de la mise en œuvre des plans-cadres des Nations Unies
pour l’aide au développement et aider les pays à mener à terme le Programme 2030,
en :

a) Renforçant l’autorité du coordonnateur résident pour lui permettre, en
consultation avec le gouvernement, de faire cadrer les programmes des organismes
et les financements communs interorganisations au service du développement avec
les priorités et besoins définis par le pays en ce domaine, et avec les plans-cadres
des Nations Unies pour l’aide au développement ;

b) Instituant par souci de responsabilité et d’impartialité un système
d’évaluation et de notation mutuelle et collective complet en vertu duquel, le
coordonnateur résident apprécie le travail des chefs de l’équipe de pays, ces derniers
étant censés concourir à sa notation ;

c) Organisant un double ordre hiérarchique matriciel bien défini en vertu
duquel chaque membre de l’équipe de pays des Nations Unies rend compte de son
propre mandat à l’entité dont il relève et rend compte périodiquement au
coordonnateur résident de ses propres activités, et de sa propre contribution aux
résultats d’ensemble du système des Nations Unies pour le développement aux fins
de la réalisation du Programme 2030 à l’échelon du pays, au vu du plan-cadre des
Nations Unies pour l’aide au développement applicable ;

d) Prescrivant au coordonnateur résident de rendre compte au Secrétaire
général et au gouvernement du pays hôte de la mise en œuvre du plan-cadre des
Nations Unies pour l’aide au développement considéré ;

e) Instituant un mécanisme interne de règlement des différends commun à
toutes les entités du système.

10. Souligne qu’il est essentiel de pourvoir durablement et convenablement
au financement prévisible du système des coordonnateurs résidents pour lui
permettre d’apporter à chaque situation une solution cohérente, efficace, efficiente
et responsable dictée par les priorités et besoins de chaque pays et, à cet égard,
décide, comme le Secrétaire général l’a demandé dans son rapport3, de dégager tous
les ans à partir du 1er janvier 2019, les fonds nécessaires au financement du système
en :

a) Prélevant une redevance de 1 %, à retenir à la source, sur la contribution
de tierces parties4 aux ressources autres que les ressources de base affectées selon
de stricts critères aux activités connexes de développement des Nations Unies ;

b) Doublant le montant prévu dans l’accord de partage des coûts du Groupe
des Nations Unies pour le développement entre entités du système des Nations
Unies pour le développement ;

c) Verser des contributions volontaires, prévisibles et pluriannuelles à un
fonds d’affectation spéciale d’accompagnement à titre initial ;

__________________
3 A/72/684-E/2017/7
4 Cette redevance ne sera pas perçue sur la participation du gouvernement local aux coûts

et à la coopération entre pays de programme.
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11. Demande instamment à tous les États Membres de contribuer en temps
utile au fonds d’affectation spéciale, notamment de verser des contributions initiales
pour la mise en place d’un système de coordonnateurs résidents redynamisé, le but
étant de permettre de pourvoir durablement et prévisiblement à son financement à
titre initial.

12. Invite tous les États Membres siégeant dans les organes directeurs
compétents de toutes les entités du système des Nations Unies pour le
développement de veiller à ce que toutes les entités doublent leurs contributions
convenues dans l’actuel accord de partage des coûts du Groupe des Nations Unies
pour le développement.

13. Prie le Secrétaire général de lui présenter, avant la fin de sa
soixante-douzième session, après consultation avec les entités du système des
Nations Unies pour le développement, un plan de mise en œuvre du système
redynamisé des coordonnateurs résidents, concernant notamment ses modalités de
financement.

14. Insiste sur la nécessité de veiller à voir réaliser pleinement et
promptement les gains d’efficacité envisagés dans le rapport du Secrétaire général3

et à réaffecter ces gains aux activités de développement, notamment à la
coordination.

15. Prie le Secrétaire général de faire chaque année, à partir de 2019, rapport
sur la mise en place du système des coordonnateurs résidents, notamment son
financement, au Conseil économique et social lors du débat consacré aux activités
opérationnelles de développement, le but étant d’en rendre ainsi compte aux États
Membres.

16. Prie également le Secrétaire général de lui soumettre pour examen, avant
la fin de sa soixante-quinzième session, une étude contenant des recommandations
sur le fonctionnement du système des coordonnateurs résidents redynamisé, y
compris les modalités de son financement.

17. Approuve la transformation du Bureau de coordination des activités de
développement, qui assumera les fonctions de gestion et de supervision du système
des coordonnateurs résidents sous la direction d’un Sous-Secrétaire général et sous
la responsabilité collective des membres du Groupe des Nations Unies pour le
développement durable, en bureau de coordination autonome au sein du Secrétariat,
rendant compte au Président du Groupe, et prie le Président de présenter tous les ans
au Conseil économique et social, lors de son débat consacré aux activités de
développement, un rapport détaillé, notamment sur les aspects opérationnels,
administratifs et financiers des activités dudit bureau.

III
Réaménager l’approche régionale

18. Réaffirme la vocation et les fonctions assignées au système des Nations
Unies pour le développement au niveau régional, y compris les commissions
économiques régionales et les équipes régionales du système des Nations Unies
pour le développement, et souligne la nécessité de continuer de les adapter à
l’objectif de concourir à la réalisation du Programme 2030 et de réorganiser les
structures régionales en tenant compte des caractéristiques propres à chaque région,
sans perdre de vue qu’il n’existe pas de solution universelle.

19. Souligne la nécessité de combler toutes lacunes et d’éliminer tous
chevauchements au niveau régional, et souscrit à l’idée d’emprunter une démarche
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progressive s’agissant de réorganiser le système des Nations Unies pour le
développement au niveau régional et, à cet égard, prie le Secrétaire général :

a) D’appliquer, à titre initial, les mesures tendant à en optimiser le
fonctionnement et renforcer la collaboration aux niveaux régional et sous-régional ;

b) De proposer au Conseil économique et social lors de son débat consacré
aux activités opérationnelles de développement à sa session de 2019, pour chaque
région, des formules de réaménagement à long terme des ressources régionales des
Nations Unies.

IV
Orientation stratégique, supervision et responsabilité : obtenir des résultats
à l’échelle du système

20. Prend note de la proposition du Secrétaire général tendant à voir
réorganiser le débat du Conseil économique et social consacré aux activités
opérationnelles de développement et attend avec intérêt les résultats de l’examen de
l’application de la résolution 68/1 du 20 septembre 2013 de l’Assemblée générale.

21. Prend également note de la proposition du Secrétaire général tendant à
fusionner progressivement les conseils d’administration des fonds et programmes
ayant leur siège à New York, et prie instamment les États Membres de continuer à
apporter des changements concrets qui permettent d’améliorer encore les méthodes
de travail desdits conseils d’administration, le but étant de voir ces organes de
gouvernance gagner en efficacité, transparence et qualité, notamment en décidant
des moyens de nature à permettre d’accroître l’utilité de la réunion conjointe des
conseils.

22. Insiste sur la nécessité d’améliorer la manière de suivre les résultats
obtenus à l’échelle du système et d’en rendre compte et, à cet égard, se félicite de
voir que le Secrétaire général a renforcé les mesures d’évaluation indépendantes
dans l’ensemble du système, y compris entrepris d’améliorer les capacités
existantes.

23. Se réjouit de la décision prise par le Secrétaire général, en sa qualité de
Président du Conseil des chefs de secrétariat des organismes des Nations Unies pour
la coordination, d’informer le Conseil économique et social, le Conseil des chefs de
secrétariat devant agir en toute transparence, dialoguer plus efficacement avec les
États Membres et être plus sensible à leurs attentes.

V
Financer le système des Nations Unies pour le développement

24. Considère qu’il est indispensable d’accroître sensiblement ses
contributions volontaires et le recours aux subventions pour parvenir à repositionner
le système des Nations Unies pour le développement et en renforcer la vocation
multilatérale, l’objectif étant de mieux aider les pays à mettre en œuvre le
Programme 2030, selon ce que dictent leurs besoins et priorités, et ce, d’une
manière cohérente et intégrée.

25. Se félicite de l’appel lancé par le Secrétaire général en faveur d’un pacte
de financement, outil essentiel qui viendrait permettre aux États Membres
d’optimiser leurs investissements dans le système des Nations Unies pour le
développement et de permettre à celui-ci de gagner en transparence et de pouvoir
rendre pleinement compte de son action et de ses résultats, et, reconnaissant la
nécessité de compenser le déséquilibre entre les ressources de base et les autres
ressources, prend note des propositions du Secrétaire général tendant à porter les
ressources de base à au moins 30 % au cours des cinq prochaines années, à doubler
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les fonds de financement commun interorganisations pour en porter le total à 3,4
milliards de dollars des États-Unis, les fonds thématiques propres aux entités devant
atteindre un total de 800 millions de dollars d’ici à 2023.

26. Se félicite également de la proposition du Secrétaire général tendant à
créer un fonds de coordination spécial et, à cet égard, invite les États Membres à
verser des contributions volontaires d’un montant de 35 millions de dollars au
système des coordonnateurs résidents, à titre d’appui aux activités menées sur le
terrain à l’échelle du système dans le cadre de la mise en œuvre des plans-cadres
des Nations Unies pour l’aide au développement.

27. Invite les États Membres à contribuer, à titre volontaire, 290 millions de
dollars par an, aux fins de la capitalisation du fonds commun des Nations Unies
pour le Programme de développement durable à l’horizon 2030.

28. Se félicite de l’engagement pris par le Secrétaire général de repositionner
le système des Nations Unies pour le développement ainsi que les États Membres le
lui ont demandé dans la résolution 71/243 de l’Assemblée générale et dans la
présente résolution, considère que cette volonté de réforme est indispensable à la
conclusion d’un pacte de financement et demande par conséquent au système des
Nations Unies pour le développement, comme mesures initiales en faveur du pacte
de financement, de s’engager à :

a) Rendre compte tous les ans du concours que le système des Nations
Unies apporte à la réalisation des objectifs de développement durable et de
renseigner globalement sur les résultats obtenus à l’échelle du système d’ici à 2021 ;

b) Se conformer aux plus strictes normes internationales de transparence,
les informations financières de toutes les entités du système des Nations Unies pour
le développement et l’accès à ces informations devant obéir à ces normes ;

c) Procéder à l’évaluation indépendante des résultats obtenus à l’échelle du
système, aux niveaux mondial, régional et national ;

d) Respecter les politiques de recouvrement intégral des dépenses en
vigueur et harmoniser davantage, au moyen d’approches différenciées, le
recouvrement des dépenses par les différentes entités du système des Nations Unies
pour le développement ;

e) Allouer à des activités conjointes, selon qu’il conviendra, au moins 15 %
des ressources autres que les ressources de base pour le développement ;

f) Donner plus de visibilité aux contributions essentielles qu’apportent les
États Membres aux budgets de base et aux fonds de financement commun, et mieux
faire connaître les résultats correspondants ;

g) Réaliser les gains d’efficience, envisagés dans le rapport du Secrétaire
général3 ;

h) Obtenir des résultats communs au niveau des pays.

29. Se félicite également de ce que le Secrétaire général propose d’ouvrir un
dialogue sur le financement en 2018, le but étant de voir conclure un pacte de
financement sous la forme d’un accord entre le système des Nations Unies pour le
développement et les États Membres, et prie le Secrétaire général de rendre compte
des conclusions du dialogue sur le financement lors du débat du Conseil
économique et social consacré aux activités opérationnelles de développement à sa
session de 2019, étant noté que le pacte concerne le financement volontaire du
système des Nations Unies pour le développement ainsi que d’autres contributions.
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VI
Donner suite à l’entreprise de repositionnement du système des Nations
Unies pour le développement aux niveaux mondial, régional et national

30. Prie les chefs des entités du système des Nations Unies pour le
développement, agissant sous la direction du Secrétaire général, de soumettre aux
États Membres pour examen, lors du débat du Conseil économique et social
consacré aux activités opérationnelles de développement à sa session de 2019, un
document stratégique à l’échelle du système tenant compte de la présente résolution
et de la résolution 71/243, et de veiller à y proposer des solutions précises, concrètes
et ciblées qui permettraient de combler toutes lacunes relevées et d’éliminer tous
doubles emplois.

31. Réaffirme le rôle du Département des affaires économiques et sociales du
Secrétariat et attend avec intérêt de voir le Secrétaire général rendre compte aux
États Membres de ce qu’il aura fait pour faire cadrer la mission du Département
avec le Programme 2030, ainsi qu’il l’a demandé dans sa résolution 70/299 du 29
juillet 2016.

32. Prie le Secrétaire général d’opérer en toute efficacité et efficience la
transition vers un système des Nations Unies pour le développement repositionné,
en particulier un système de coordonnateurs résidents redynamisé, notamment en
examinant comme il se doit la vocation nouvelle du Programme des Nations Unies
pour le développement comme plateforme d’appui du système des Nations Unies
pour le développement, investie d’un mission de coordination s’agissant d’aider les
pays à mettre en œuvre le Programme 2030.

33. Prie également le Secrétaire général de rendre compte au Conseil
économique et social de l’exécution des mandats résultant de la présente résolution
et de celles découlant de sa résolution 71/243, dans son rapport annuel au Conseil
lors du débat consacré aux activités opérationnelles de développement, à sa session
de 2019, et à l’Assemblée générale, à sa soixante-quatorzième session, pour lui
permettre de l’examiner plus avant, et de s’en inspirer à l’occasion du prochain
cycle de l’examen quadriennal complet qui commencera en 2020.


